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 n° 171 938 du 15 juillet 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 juin 2013, par  X, qui se déclare de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation de la « décision du 3 mai 2013, refus 9bis, ainsi que l’ordre de quitter le 

territoire (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 juin 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 février 2016 convoquant les parties à l’audience du 18 mars 2016. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Mes D. MATRAY et S. CORNELIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 20 juillet 2012 muni d’un passeport revêtu d’un 

visa C.  En date du 25 juillet 2012, il a été mis en possession d’une déclaration d’arrivée. 

 

1.2. Par un courrier daté du 28 novembre 2012, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi. 

 

1.3. En date du 3 mai 2013, la partie défenderesse a déclaré ladite demande irrecevable par une 

décision assortie d’un ordre de quitter le territoire et notifiée au requérant le 27 mai 2013. 
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Notons que le requérant est arrivé en Belgique le 20.07.2012 muni d'un visa C valable 90 jours, et qu'à 

aucun moment, il n'a comme il est de règle tenté de lever une autorisation de séjour provisoire de plus 

de trois mois dans son pays d'origine. Aussi est-il à l'origine du préjudice qu'il invoque, comme en 

témoigne une jurisprudence constante du Conseil d'Etat (Arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt 

n°117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n° 117.410 du 21/03/2003). 

 

Notons également que l'intéressé a prolongé indûment son séjour au-delà de son visa. Sa demande 

d'autorisation de long séjour n'a pas été faite en séjour régulier, le séjour de l'intéressé couvert par son 

visa se terminant le 20.09.2012. Or nous constatons qu'au lieu de retourner dans son pays afin d'y 

introduire une demande d'autorisation de séjour comme il est de règle, l'intéressé a préféré introduire sa 

demande sur le territoire en séjour illégal. L'intéressé est bien le seul responsable de la situation dans 

laquelle il se trouve. 

 

À l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont 

plus d'application. 

 

L'intéressé invoque la Directive Européenne 2004/38 et se prévaut d'un lien de filiation avec un citoyen 

de l'Union Européenne, à savoir : son frère monsieur [K. S.]. Notons que l'intéressé ne démontre pas le 

lien familial l'unissant à celui qu'il déclare être son frère, or il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (Conseil d'État du 13/07/2001 n° 97.866). Dès lors, cet élément ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays d'origine. 

 

L'intéressé invoque l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, en raison du 

respect de la vie privée et familiale. Notons qu'il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers 

que « L'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger 

à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit s'y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts 

séjours en Belgique. Il en découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de 

l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de 

l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à 

l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant 

la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. » 

(CC.E., 24 août 2007, n°1.363). 

 

Quant au fait que l'intéressé soit désireux de travailler, soulignons que l'intention ou la volonté de 

travailler non concrétisée par la délivrance d'un permis de travail et la conclusion d'un contrat de travail 

n'empêche pas un retour temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever 

les autorisations requises. 

 

En conclusion l'intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l'impossibilité 

d'introduire sa demande dans son pays d'origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa 

demande est donc irrecevable. Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle 

demande dans son pays d'origine ou de résidence sur la base de l'article 9§2 auprès de notre 

représentation diplomatique. ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation de 

l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales du 4 

novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955 [ci-après CEDH], de l’article 41 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union Européenne (2000/c 364/01), du 6
ème

 considérant de la directive 

européenne 2004/38 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de 
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circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, de l’article 7 de la décision n°1/80 

du conseil d’association, du 19 septembre 1980, relative au développement de l’association entre la 

Communauté économique européenne et la Turquie, des articles 7, 9 bis, 62 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi 

que du principe général de bonne administration, prescrivant le respect des principes d’égalité et de 

non-discrimination, de collaboration procédurale, de minutie et prohibant l’arbitraire administratif. ». 

 

2.1.1. En ce qui s’apparente à une première branche, rappelant le premier paragraphe de l’acte attaqué, 

le requérant estime que « La décision ajoute à l'article 9bis une condition qu'il ne contient pas, puisqu'il 

n'exige aucune démarche préalable à l'introduction d'une demande qui se fonde sur cette disposition. 

Répétant que la demande aurait du (sic) être introduite depuis le pays, elle ne fait que rappeler le 

principe et revient à nier l'essence même de l'article 9bis qui permet d’introduire sa demande de séjour 

sur place. ».  Il se réfère au deuxième paragraphe de la décision attaquée et argue qu’ « Une telle 

motivation ôte par ailleurs tout sens à l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 (…) et donc à 

l'article 9bis également. ». 

 

2.1.2. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, le requérant relève que « La décision prétend 

qu’[il] ne peut plus se prévaloir de l'instruction du 19 juillet 2009, annulée par le Conseil d'Etat. Or, dans 

d'autres dossiers, la partie adverse affirme qu' « en vertu de son pouvoir discrétionnaire, les 

circonstances exceptionnelles telles que décrites dans cette instruction restent d'application » (…) ».  Il 

considère que « L'Office des étrangers a l'obligation de fournir des explications concernant la politique 

menée en matière de régularisation et les critères qu'il retient pour accorder ou non une telle 

régularisation, sauf à méconnaître les principes d'égalité et de non-discrimination (…). La partie adverse 

ne peut selon son bon vouloir refuser [de lui] appliquer ses instructions (…) et les appliquer à d'autres 

étrangers dans la même situation sauf à institutionnaliser l'arbitraire administratif (Conseil d'Etat, arrêt n° 

157.452 du 10 avril 2006), commettre une erreur manifeste et méconnaître les principes généraux de 

bonne administration visés au moyen (…) ».  Il ajoute que « L’administration ne peut s'écarter d'une 

ligne de conduite qu'elle s'est elle-même tracée qu’en le motivant (C.E., n° 97.526, 6 juillet 2001). 

L'administration doit vérifier dans chaque cas concret qu'il se justifie que l'instrument soit respecté. Si ça 

ne se justifie pas, l'administration doit le motiver. L'administration ne peut donc s'écarter de sa ligne de 

conduite uniquement moyennant justification. ».  Il relève que  « La partie adverse décide (…) de ne pas 

appliquer sa ligne de conduite mais ne justifie pas ce choix. Elle ne motive en rien sa décision de ne pas 

appliquer l'instruction alors qu'elle continue à faire application de celle-ci dans d'autres cas, dans 

lesquels elle affirme qu’ « en vertu de son pouvoir discrétionnaire, les circonstances exceptionnelles 

telles que décrites dans cette instruction restent d'application ». ». 

 

2.1.3. En ce qui s’apparente à une troisième branche, après des considérations théoriques sur la notion 

de « circonstance exceptionnelle », sur les articles 7 et 74/13 de la loi, ainsi que sur l’article 8 de la 

CEDH, le requérant soutient qu’ « en I’espèce, il n'apparaît pas des motifs de la décision que 

l'administration ait pris en considération de façon proportionnelle l'atteinte qu'elle portait à [sa] vie privée 

(…), tant on aperçoit mal en quoi la sécurité nationale, la sûreté publique, le bien-être économique du 

pays, la défense de l'ordre et la prévention des infractions pénales, la protection de la santé ou de la 

morale, ou la protection des droits et libertés d'autrui seraient compromis par [sa] présence (…) en 

Belgique, [lui] qui y vit paisiblement au côté de son frère (…) ». 

 

2.1.4. En ce qui s’apparente à une quatrième branche, le requérant signale tout d’abord qu’il « invoquait 

la directive 2004/38 et la décision n° 1/80 du conseil d’association, du 19 septembre 1980, relative au 

développement de l'association entre la Communauté économique européenne et la Turquie. Quant à la 

décision d'association, la décision ne répond pas. Et n'est donc pas adéquatement motivée. ».  Il affirme 

ensuite que « la partie adverse [lui] reproche (…) de ne pas démontrer son lien familial avec son frère : 

or, [il] produisait les cartes d’identité belge et turque de son frère ».  Il estime que « si la partie adverse 

avait un doute sur la fraternité, elle se devait [de l’] interroger (…) avant de statuer; et ce conformément 

au devoir de minutie qui ressortit aux principes généraux de bonne administration et oblige I’autorité à 

procéder à une recherche minutieuse des faits, à récolter les renseignements nécessaires à la prise de 

décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin qu'elle puisse prendre sa 

décision en pleine connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments 

utiles à la résolution du cas d'espèce (arrêt n° 216.987 du 21.12.2011). En [ne l’] ayant pas interrogé 

(…) de façon complète ni recherché les informations ad hoc, la partie adverse a pris sa décision sans 

avoir à sa disposition tous les éléments nécessaires et a également méconnu l'article 41 de la Charte 
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des droits fondamentaux de I’Union européenne, qui est d'application générale, ainsi que le principe de 

collaboration procédurale (…). ».  Le requérant fait valoir qu’il « produit son acte de naissance et celui 

de son frère (…) ; son frère est belge et turc, le prend en charge et souhaite l'engager dans son 

entreprise (…) ».  Le requérant émet enfin des considérations purement théoriques sur le 6
e
 considérant 

de la directive 2004/38 et sur l’article 7 de « la décision d’association », visés au moyen.  

 

2.1.5. En ce qui s’apparente à une cinquième branche, le requérant argue que « la décision énumère 

tous les éléments invoqués sans expliquer concrètement pour quel motif, pris individuellement ou 

isolément, ils sont insuffisants pour permettre la régularisation ; en cela, elle ne peut être tenue ni pour 

adéquatement motivée, ni pour légalement motivée au regard de l’article 8 CEDH (sic), affectant [sa] vie 

privée (…) sans justification objective et proportionnelle. La motivation est parfaitement stéréotypée. ».  

Le requérant conclut en reproduisant un extrait d’un arrêt du Conseil d’Etat et en se référant à un arrêt 

du Conseil de céans. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, toutes branches réunies, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de 

la loi, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure.  Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis.  Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs.  Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée et méthodique, répondu aux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour du 

requérant du 28 novembre 2012 et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels 

elle estimait que les divers éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au 

sens de l’article 9bis de la loi, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au 

pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale. 

L’acte attaqué satisfait dès lors aux exigences de motivation formelle ; requérir davantage de précisions 

reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède 

son obligation de motivation.  Partant, l’affirmation selon laquelle « la décision énumère tous les 

éléments invoqués sans expliquer concrètement pour quel motif, pris individuellement ou isolément, ils 

sont insuffisants pour permettre la régularisation » ne peut être suivie.  Il en va de même de l’allégation 

selon laquelle « La motivation est parfaitement stéréotypée. ».   

 

S’agissant de la critique émise par le requérant à l’encontre des premier et deuxième paragraphes de la 

décision attaquée, le Conseil constate qu’il n’y a aucun intérêt dès lors qu’il entend contester un motif de 

la décision qui n’en est pas un en tant que tel, la partie défenderesse ne faisant que reprendre 

sommairement dans ces paragraphes les rétroactes de sa procédure.   

 

En ce qui concerne l’argumentation afférente à l’instruction du 19 juillet 2009 « concernant l’application 

de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis » de la loi, le Conseil rappelle que ladite instruction du 19 juillet 

2009 a été annulée par un arrêt du Conseil d’État n° 198.769 du 9 décembre 2009, et qu’elle a dès lors 
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disparu, avec effet rétroactif, de l’ordonnancement juridique.  S’il est vrai que le Secrétaire d’Etat à la 

Politique d’asile et de migration s’est engagé publiquement à continuer à appliquer les critères tels que 

décrits dans ladite instruction en vertu de son pouvoir discrétionnaire, le Conseil d’État a cependant 

estimé, dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, que l’application de cette instruction en tant que 

règle contraignante, à l’égard de laquelle la partie défenderesse ne dispose plus d’aucune possibilité 

d’appréciation, est contraire au pouvoir discrétionnaire dont celle-ci dispose sur la base de l’article 9bis 

de la loi, tant au stade de la recevabilité que du fond.  L’application de cette instruction ajoute ainsi à 

l’article 9bis de la loi des conditions qu’il ne contient pas.  Il en est sensiblement de même dans les 

arrêts du Conseil d’Etat n° 216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011, dans lesquels le Conseil d’Etat 

considère qu’« en érigeant ainsi une durée de séjour ininterrompu de cinq années sur le territoire du 

Royaume comme condition d’application de l’article 9bis de la loi du 15.12.80, l’arrêt ajoute à cette 

disposition légale et, partant, la méconnaît. ». 

Dès lors, la partie défenderesse ayant indiqué expressément dans l’acte querellé que « (…) cette 

instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09 déc. 2009, n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011, 

n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d'application », elle a ainsi 

suffisamment et adéquatement motivé sa décision sur ce point, en indiquant la raison pour laquelle 

l’instruction précitée ne s’appliquait plus in specie et en se conformant de surcroît à l’enseignement des 

arrêts précités. 

 

Le Conseil constate en outre que l’argument selon lequel « la partie adverse ne peut selon son bon 

vouloir refuser [de lui]  appliquer ses instructions (…) et les appliquer à d’autres étrangers dans la même 

situation (…) » n’est étayé par aucun élément concret, en sorte qu’il relève de la pure hypothèse et ne 

permet pas d’établir une quelconque violation des « principes d’égalité et de non-discrimination ». 

 

Quant au grief dirigé à l’encontre de la partie défenderesse qui n’aurait pas répondu à l’argument 

présenté dans la demande d’autorisation de séjour afférent à la « décision n°1/80 du conseil 

d’association, du 19 septembre 1980, relative au développement de l’association entre la Communauté 

économique européenne et la Turquie », il n’est nullement avéré, une simple lecture de l’acte entrepris 

démontrant que la partie défenderesse a indiqué à cet égard que « l’intéressé ne démontre pas le lien 

familial l’unissant à celui qu’il déclare son frère ».  Ledit lien familial n’ayant pas été établi, la partie 

défenderesse n’avait par conséquent pas à se prononcer sur d’éventuels droits dont le requérant estime 

pouvoir se prévaloir au regard de la « décision n°1/80 du conseil d’association » en raison même de la 

présence de son prétendu frère sur le territoire.  Par ailleurs, le Conseil tient à rappeler, à toutes fins 

utiles, que c’est à l’étranger qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en apporter 

lui-même la preuve en manière telle que le requérant est malvenu de reprocher à la partie défenderesse 

de ne pas l’avoir interrogé « sur la fraternité » qu’il a invoquée dans sa demande d’autorisation de 

séjour. 

 

En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 41 de la Charte visée au moyen et du droit du 

requérant à être entendu, elle ne peut être retenue dès lors que la décision entreprise constitue la 

réponse à une demande expresse du requérant de prendre en compte une situation donnée.  Dans la 

mesure où il a pu circonstancier sa demande en fonction des attentes de la partie défenderesse dont il 

devait être tenu pour valablement informé par le prescrit même de l’article 9bis de la loi et qu’il a eu la 

possibilité de compléter sa demande initiale pendant toute la durée de l’examen de celle-ci, il y a lieu de 

considérer que le requérant a ainsi été entendu quant à sa demande d’autorisation de séjour.  Au 

surplus, les actes de naissance dont se prévaut le requérant en termes de requête n’ont jamais été 

communiqués à la partie défenderesse avant qu’elle ne prenne la décision querellée, en telle sorte qu’il 

ne peut lui être reproché de ne pas les avoir pris en considération. 

 

In fine, le Conseil précise que lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la 

CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière 

dont la décision y a porté atteinte.  Or, tel n’est pas le cas en l’espèce, le requérant s’étant limité à 

arguer qu’ « il n'apparaît pas des motifs de la décision que l'administration ait pris en considération de 

façon proportionnelle l'atteinte qu'elle portait à [sa] vie privée (…), tant on aperçoit mal en quoi la 

sécurité nationale, la sûreté publique, le bien-être économique du pays, la défense de l'ordre et la 

prévention des infractions pénales, la protection de la santé ou de la morale, ou la protection des droits 

et libertés d'autrui seraient compromis par [sa] présence (…) en Belgique, [lui] qui y vit paisiblement au 

côté de son frère (…) », allégation au demeurant extrêmement laconique.   
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3.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :. 

 

Article 1
er

  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juillet deux mille seize par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. D. NYEMECK,  greffier assumé, 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

A. D. NYEMECK V. DELAHAUT 

 


